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Introduction


« On devrait tous avoir le droit à une certaine intégrité, le respect au quotidien, le droit de vivre convenablement et de profiter du travail fourni pour aller au restau, en vacances. Attention, la classe moyenne ne doit pas devenir la future “classe pauvre”. »

Ce témoignage anonyme d’une habitante ou d’un habitant de Flez-Cuzy, dans la Nièvre, exprime tout le désarroi des classes moyennes face à des politiques économiques dont elles ne bénéficient plus suffisamment. Formulé en 2019 dans le « cahier de doléances » de la commune, il a contribué, comme ceux de milliers d’autres villes et villages, au grand débat national lancé par le président Emmanuel Macron pour trouver une issue aux manifestations des « gilets jaunes ».

Pour autant, les politiques économiques prônées par les principaux courants politiques ne semblent pas répondre à ce désarroi. D’un côté, les extrêmes, de droite ou de gauche, revendiquent la représentation exclusive du peuple et, à ce titre, accaparent les attentes des classes moyennes qu’ils relaient sans s’embarrasser de les passer au filtre de l’expertise économique. C’est ainsi que, dans le débat public, une mesure « populiste » est synonyme d’une proposition séduisante mais irréaliste ou inefficace. De l’autre côté, une partie du bloc central prétend que la compétence et l’expertise suffisent pour répondre aux aspirations des citoyens. Le débat public s’est aujourd’hui polarisé entre ces deux approches de l’économie, qui échouent à répondre concrètement aux attentes des classes moyennes.

Il existe pourtant une troisième voie, celle de l’économie du quotidien, consistant à repartir du vécu des classes moyennes pour construire, ensuite, des propositions de politiques publiques passées au tamis de l’expertise économique. Il s’agit de construire une politique économique s’appuyant autant sur les grands principes économiques, tels que la croissance et la maîtrise des finances publiques, que sur les expériences que traversent dans leur vie les Françaises et les Français pour travailler, se nourrir, se déplacer, se chauffer, se soigner ou encore éduquer leurs enfants. En effet, chacune de ces expériences de la vie quotidienne peut être analysée au prisme de la science économique pour en tirer des pistes d’amélioration des politiques publiques. Loin d’être réduite à une réalité décalée, la perception des phénomènes économiques et sociaux, c’est-à-dire le ressenti, est au contraire de plus en plus considérée comme une réalité enrichie, qu’il s’agisse des travaux académiques, des statistiques publiques et même des politiques publiques1. Cette approche de l’économie, plus efficace que les fausses promesses populistes et plus tangible que les discours normatifs d’experts, nous semble féconde pour répondre aux attentes des classes moyennes.

Replacer les classes moyennes au cœur des politiques économiques suppose au préalable de les définir. Il n’en existe pas de définition unanime par les sciences humaines et les critères pour en délimiter les contours sont multiples : revenus, professions, patrimoine, diplôme, etc. La recherche en économie en propose une définition simplifiée à partir du revenu (ou niveau de vie2) : les classes populaires recouvrent 30 % des ménages, les plus pauvres et dont le niveau de vie est inférieur à 17 850 euros par an et par personne en 2022 ; les classes moyennes regroupent 50 % de la population, dont le revenu est compris entre 17 850 euros et 38 930 euros ; les classes aisées regroupent les 20 % les plus riches. Les classes moyennes représentent donc près de 34 millions d’habitants. Cette définition n’est pas suffisante car elle suppose que les classes moyennes représentent une fraction constante et homogène de la population. Or, comme le souligne Pierre Rosanvallon, « la vraie vie des Français n’est pas dans les grandes théories ou les moyennes statistiques ». Autrement dit, le revenu ou les catégories socioprofessionnelles ne peuvent suffire à décrire les fractures sociales et territoriales. Celles-ci se révèleraient davantage dans les « épreuves de la vie3 » et dans les expériences vécues telles que le chômage, le renoncement aux vacances ou la crainte du déclassement.

Dans ce contexte, le parti pris de cet ouvrage est de définir les classes moyennes avant tout par leurs aspirations. En effet, quelle que soit la matérialité économique et sociologique de ce concept, il existe des millions de ménages en France qui considèrent faire partie des classes moyennes ou qui aspirent à en faire partie4. Mais encore faut-il s’accorder sur ces aspirations. Celles-ci sont exprimées à échéance régulière lors des élections par le choix de tel ou tel candidat. Cependant, ces choix ne reflètent pas suffisamment leurs préférences précises sur chaque question prise individuellement, en économie ou dans les autres champs des politiques publiques. Leurs attentes ressortent alors plus finement des études sociologiques, des enquêtes d’opinion et des statistiques sur les conditions de vie. Aussi représentatives soient-elles, ces sources n’offrent pour autant qu’une simplification de la parole des classes moyennes, qui n’est pas directement retransmise.

Pour surmonter cette difficulté, nous sommes repartis des comptes rendus des réunions et des cahiers de doléances du grand débat national, qui a donné lieu à près de 10 000 réunions locales dans toute la France, réunissant 700 000 citoyens. Malgré certains biais identifiés dans la participation à ces débats, qui ont par exemple mobilisé davantage les ménages diplômés du supérieur et les retraités5, les centaines de comptes rendus des réunions et les cahiers de doléances que nous avons examinés font ressortir des expériences de vie et des attentes partagées pour améliorer la situation économique des classes moyennes. À gros traits, ces attentes peuvent être réunies en trois catégories, que nous examinerons successivement dans les trois parties qui composent cet ouvrage : la sécurité économique, c’est-à-dire un travail qui paie, la contribution à un système social et fiscal juste et la protection du pouvoir d’achat face à l’inflation ; la préservation de leur mode de vie à l’heure de la transition écologique, en termes de transport, de logement et de consommation ; et la mobilité sociale, comme promesse d’une vie meilleure pour elles-mêmes et leurs enfants. Les classes moyennes ont bien d’autres attentes, par exemple en matière de santé, de sécurité, d’égalité entre les femmes et les hommes, qui ne seront pas abordées : outre le fait que le grand débat national ne concernait pas ces thématiques, notre approche justifiait de retenir davantage des problématiques les mieux éclairées par la science économique.

Se plonger dans les cahiers de doléances et les comptes rendus du grand débat national, c’est aussi accepter d’écouter la défiance exprimée par une partie de la population à l’endroit des politiques mais aussi des hauts fonctionnaires et économistes que nous sommes. Trop « déconnectés », ils seraient responsables du déclassement des classes moyennes. Cette défiance se retrouve aussi dans le témoignage de nombreux citoyens qui n’arrivent plus à joindre les deux bouts et qui se sentent abandonnés par les pouvoirs publics. Cette réalité oblige à l’humilité. La lecture des comptes rendus et des cahiers de doléances du grand débat nous a ainsi conduits à remettre profondément en cause notre appréhension de la science économique. Certains préceptes de la théorie économique, consensuels parmi les économistes, sont au contraire quasi unanimement rejetés par la population, notamment en matière de fiscalité. Les Françaises et les Français sont-ils pour autant irrationnels ? Les milliers de témoignages que nous avons lus nous ont profondément convaincus du contraire. Serait-ce alors la faute des économistes ? Non plus, et nous nous efforçons de montrer dans les pages qui suivent qu’il est possible de réconcilier la science économique avec les aspirations des classes moyennes. Pour cela, encore faut-il prendre le temps de les écouter.

Écrire sur les classes moyennes n’est pas neutre à une époque où il est devenu presque tabou d’en parler, où le parti pris le plus commun est de dénoncer les ultrariches pour mieux redonner aux classes populaires. La lutte contre la pauvreté doit évidemment être un objectif prioritaire de l’action publique puisqu’elle concerne encore 14 % de la population. Pour autant, cet impératif ne doit pas détourner l’action publique de l’objectif d’améliorer le bien-être de la majorité de la population. Il ne s’agit pas d’opposer les deux objectifs, mais de remettre la mobilité sociale au cœur de nos politiques publiques. Or, tout se passe comme si, de plus en plus, on s’accommodait d’une échelle sociale dont les barreaux du milieu auraient été « sciés », en opposant bloc contre bloc la taxation des ultrariches et l’aide aux plus démunis. À l’inverse, protéger les classes moyennes, c’est avant tout lutter contre l’assignation des Françaises et des Français à leur position sociale en remettant des barreaux au milieu de l’échelle.

Cette proposition politique s’inscrit à contre-courant des partis et responsables politiques qui se satisfont de cette échelle sociale « sciée » dès lors que cela sert leur stratégie électoraliste. S’ils appellent à améliorer le quotidien des classes populaires, c’est pour mieux les enfermer et les essentialiser dans ce concept, et non pour leur offrir des trajectoires de mobilité sociale, de peur qu’ils ne s’embourgeoisent et ne se détournent de leur électorat. En un mot, certains préféreraient une France sans classes moyennes, où ils puissent à loisir taxer les ultrariches pour aider des classes populaires dont l’« union » serait la condition de leur accession au pouvoir. Au contraire, nous pensons que mettre dos à dos des franges entières de la population va à l’encontre d’une mobilité sociale que la grande majorité de la population appelle pourtant de ses vœux. C’est aussi à cette impasse politique que nous souhaitons répondre.

Pour cela, cet ouvrage propose à la fois une méthode et des solutions. La méthode, d’abord, consiste à formuler, au cas par cas, des constats simples et objectifs, c’est-à-dire fondés sur des travaux scientifiques, en économie ou en sociologie, et mis en regard du témoignage des classes moyennes ; ces travaux sont tous indiqués en notes, placées à la fin de l’ouvrage. Ils permettent, ensuite, de débattre de solutions qui ont pu, ou non, être déjà proposées dans le débat public en examinant leurs effets économiques. Les solutions que nous retenons peuvent être, selon les cas, qualifiées de droite comme de gauche ; elles ne sont ici formulées que parce que, indépendamment de leur orientation politique supposée, elles sont frappées du sceau de l’efficacité et du réalisme économiques. Cette approche pragmatique n’est pas sans lien avec celle prônée par le candidat Emmanuel Macron en 2017. Cependant, comme il le reconnaît lui-même, elle n’a pas réussi à réconcilier les Français6. Nous pensons que cette approche peut être réhabilitée en prenant le temps d’écouter les attentes des classes moyennes.

Cet ouvrage n’est donc pas un manuel d’économie, et il est d’ailleurs tout à fait accessible à un lecteur sans bagage académique dans cette discipline. Il s’agit plutôt d’un guide à l’usage de celles et ceux qui, comme nous, appellent de leurs vœux des réformes qui changent concrètement le quotidien des Françaises et des Français. C’est aussi une matrice programmatique pour les responsables politiques nationaux et locaux qui souhaitent s’engager dans cette voie. À cet égard, les principales propositions que nous formulons sont résumées dans un tableau à la fin de l’ouvrage.

Enfin, il n’est jamais inutile, en prenant la plume, de rappeler « d’où l’on parle ». Cet ouvrage traduit en effet aussi les convictions que nos expériences professionnelles et personnelles nous ont forgées. Hauts fonctionnaires et praticiens des politiques publiques, nous avons pu mesurer le hiatus qui existe entre la fabrique des politiques publiques et les attentes des classes moyennes. Sans adhérer à un procès systématique en « déconnexion » des élites, nous observons que cette critique n’est cependant pas sans fondement, tant les économistes, les hauts fonctionnaires et les responsables politiques se sont éloignés du quotidien de la majorité de la population. Arrivés tous les deux à Paris pour nos études supérieures, après avoir grandi dans la « France périphérique », nous n’avons pu qu’être frappés de ce décalage.

Le contexte politique actuel nous a convaincus de franchir le pas et de prendre la plume. Notre pays traverse en effet une crise politique sans précédent, qui traduit notamment l’impossibilité de réunir les Françaises et les Français autour d’un programme économique et social rassembleur. Pour y parvenir, un changement de méthode s’impose : fabriquer les politiques publiques en repartant du réel. C’est toute l’ambition de ce livre.








PREMIÈRE PARTIE
LA SÉCURITÉ ÉCONOMIQUE


Les classes moyennes aspirent en premier lieu à une forme de sécurité économique, c’est-à-dire de protection face aux aléas de l’économie tels que le chômage, les crises ou encore l’inflation. Or, les comptes rendus et cahiers de doléances du grand débat national témoignent au contraire d’un sentiment d’insécurité économique largement partagé. Le niveau élevé de l’inflation ces dernières années, dans le contexte de la crise énergétique liée à la guerre en Ukraine, a augmenté ce sentiment en fragilisant la situation économique de nombreux ménages, pris en étau entre des salaires qui stagnent et des prix qui s’envolent. Si la politique du « quoi qu’il en coûte » a permis de protéger efficacement les ménages et les entreprises, elle n’est désormais plus soutenable. Dès lors la question du consentement à l’impôt, déjà inhérente au grand débat national et au mouvement des « gilets jaunes », doit à nouveau être posée. Alors que les classes moyennes peinent à voir les bénéfices de notre système social et fiscal et estiment « ne pas en avoir pour leur argent », il nous faut proposer un nouveau pacte social et fiscal reposant sur le travail et sur plus de justice.

Les réponses à apporter ne sont pas simples. En effet, dans une économie de marché, ce sont les entreprises qui embauchent et qui fixent les prix et les salaires. L’État peut au moins jouer le rôle de filet de sécurité, comme ce fut le cas pendant la crise sanitaire, mais dans le contexte actuel des finances publiques la politique des « chèques » n’est plus viable. Ce ne sont pourtant pas les idées qui manquent car les partis politiques font preuve en la matière d’une extraordinaire inventivité : hausse du Smic, taxation des « riches », baisse de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), etc. Ces mesures n’ont néanmoins rien de pragmatique et sont, au contraire, le reflet des systèmes de valeurs et idéologies manichéens des responsables politiques dont elles émanent. Au final, elles s’avèrent incantatoires et auraient le plus souvent des effets économiques désastreux. Malheureusement, ces effets sont rarement analysés et mis en avant, y compris par les économistes qui conseillent les partis politiques.

L’approche que nous proposons au fil des trois chapitres qui suivent s’en distingue en se fixant comme unique boussole les trois principales aspirations des classes moyennes en la matière : un travail qui paie, des impôts justes pour financer des services publics de qualité et des prix contenus qui préservent leur pouvoir d’achat. La science économique fournit de nombreux outils d’analyse pour y parvenir en tenant compte des contraintes des ménages, des entreprises et des pouvoirs publics. Les solutions que nous proposons ont le mérite de leur réalisme à court terme, à l’opposé d’une « révolution » du marché du travail, d’un « big bang » fiscal ou d’une nouvelle vague de « chèques » que certains appellent de leurs vœux.




CHAPITRE 1
Un travail qui paie



« On préfère vivre des revenus de son travail à condition qu’ils soient rémunérateurs et permettent de vivre décemment. »

Grand débat national,
Lencloître (Vienne), 25 février 2019





Les classes moyennes se définissent d’abord par une aspiration, celle de pouvoir vivre dignement de leur travail, et seulement de leur travail. Elles ne souhaitent pas dépendre d’une aide sociale ou d’un revenu universel, mais disposer d’un salaire suffisant pour subvenir de manière autonome à tous leurs besoins. Plus qu’un salaire, elles attendent aussi que leur emploi leur assure une forme de sécurité économique face aux « épreuves de la vie » et leur offre la possibilité d’un avenir meilleur. À ce titre, les Trente Glorieuses constituent l’âge d’or des classes moyennes : les salaires ont crû de manière inédite de près de 4 % par an de 1950 à 1980 tandis que le salariat à durée indéterminée s’est imposé comme la principale forme d’emploi.

Or, aujourd’hui, ces deux attentes des classes moyennes se trouvent remises en cause. On assiste en effet à un tassement du bas de l’échelle de salaires qui se traduit par près de 20 % des salariés au Smic. En parallèle, le travail ne permet plus à la plupart des Françaises et des Français d’améliorer leur niveau de vie et de vivre mieux que leurs parents. Cette situation alimente le sentiment de déclassement qu’éprouvent les classes moyennes. C’est cette détresse qui ressort du grand débat national, par exemple à Saint-Didier-de-Bizonne (Isère) le 4 mars 2019 : « Il est urgent que le gouvernement prenne conscience que bon nombre de nos citoyens ne peuvent plus vivre de leur travail. »

Le travail est autant le marqueur d’une fracture sociale que territoriale, avec un marché du travail à deux vitesses entre les métropoles et le reste du territoire. Ainsi, 66 % du top 1 % des salariés les mieux payés et 49 % du top 10 % travaillent dans la métropole parisienne, alors qu’elle ne regroupe que 20 % des salariés1. À l’inverse, ils sont respectivement 3 % et 4 % seulement à vivre dans les villes moyennes, alors qu’elles concentrent 10 % des emplois. Autrement dit, les villes moyennes accueillent de moins en moins d’emplois du haut de l’échelle, et en particulier des cadres. Nous y reviendrons au chapitre 8.

Au-delà des différences de salaires, cette géographie de l’emploi reflète un rapport au travail fondamentalement différent entre les métropoles et le reste du pays. En effet, outre la pénibilité physique, les conditions de travail varient sensiblement entre un cadre et un ouvrier non qualifié. Par exemple, les cadres prennent en moyenne deux semaines de congés de plus par an que les ouvriers2, non pas qu’ils travaillent moins mais du simple fait d’une plus grande souplesse dans leur organisation du temps de travail : ils bénéficient de RTT tandis que les ouvriers sont généralement aux trois-huit. Ces différences ont été accentuées par la crise sanitaire : en 2021, plus de la moitié des cadres étaient au moins un jour par semaine en télétravail, contre moins de 1 % des ouvriers et employés peu qualifiés. Face aux nouveaux « tracanciers », un pied au travail, un pied en vacances, reste la classe moyenne laborieuse pour laquelle ni le salaire ni les conditions de travail ne se sont réellement améliorés. Ce vécu doit être aussi pris en compte par les politiques publiques si l’on souhaite continuer à faire du travail un levier de cohésion sociale.


Travailleurs pauvres et « smicardisation » :
quand le travail ne paie plus

Le travail n’éloigne plus nécessairement de la pauvreté : en France, 14 % des employés et 17 % des ouvriers étaient en situation de privation matérielle et sociale en 2023. Surtout, cette situation empire car ce taux a augmenté de 2 points de pourcentage pour les employés et de 4 points pour les ouvriers depuis 20203. Le constat de nombreux contributeurs au grand débat national se vérifie : un ouvrier sur six et un employé sur sept ne peuvent plus « vivre décemment » de leur travail.

La pauvreté laborieuse touche surtout deux catégories de travailleurs, ceux à temps partiel et ceux appartenant à un ménage monoparental4. Les économistes évoquent ainsi une « trappe à temps partiel », pour souligner qu’il est dans un quart des cas non pas une situation choisie mais « subie » et durable. Ce phénomène concerne en particulier les métiers avec des horaires atypiques et une pénibilité physique accrue comme les caissiers, les aides-soignants ou le personnel de ménage. Parmi eux, les femmes représentent 80 % des travailleurs à temps partiel alors même que nombre d’entre elles doivent élever seules leurs enfants5. La vie de ces travailleurs précaires, Florence Aubenas l’a admirablement décrite dans Le Quai de Ouistreham6.

En parallèle du développement de la pauvreté laborieuse, la « smicardisation », soit le rattrapage des salaires par le Smic, contribue aussi au sentiment de déclassement d’une frange entière de la population : la part des salariés au Smic s’élève en effet à 17 % début 2023, contre 12 % en 2021 et 10 % en 2010. Cette évolution s’explique notamment par l’indexation automatique du Smic sur l’inflation, ce qui n’est pas le cas des autres salaires, qui ont progressé plus lentement et été « rattrapés » par la hausse du Smic. Or, le Smic n’est pas qu’un salaire, c’est aussi un marqueur social associé à un travail qui ne rémunère aucune compétence particulière. Surtout, aujourd’hui le Smic n’est plus une perspective de courte durée mais une réalité durable7, y compris en milieu de carrière et pour les diplômés du supérieur.

Au-delà du Smic, les salariés du bas de l’échelle ont peu de possibilités d’espérer des hausses de salaire importantes car la mobilité salariale reste limitée en France, à un niveau moindre que d’autres pays comme les États-Unis. Le niveau de revenus à moyen terme reste en effet fortement dépendant du point de départ en début de carrière, en particulier en bas de l’échelle de revenus : parmi les 20 % les plus modestes, près de deux tiers des travailleurs restent dans la même catégorie de revenus seize ans plus tard8. Autrement dit, les dés sont largement jetés dès le départ : une fois les individus entrés sur le marché du travail, les positions sont figées et les opportunités de mobilité salariale au cours de la vie professionnelle relativement faibles. Cette situation s’explique par notre système de promotion reposant fortement sur le diplôme mais aussi par un modèle social et fiscal peu incitatif pour augmenter les salaires.

Avant d’en venir aux propositions, il n’est pas inutile de revenir sur quelques enseignements clefs de la science économique concernant le coût du travail afin de débusquer les fausses promesses en la matière, qui abondent dans le débat public.




Le « triangle d’incompatibilité »

La science économique souligne fondamentalement que les politiques sociales et de l’emploi sont avant tout une question d’arbitrages. Autrement dit, on ne peut pas poursuivre tous les objectifs à la fois. Ainsi, indépendamment des préférences politiques, les économistes font le constat qu’il est impossible d’augmenter simultanément les salaires et le niveau d’emploi et d’améliorer le pouvoir d’achat des plus modestes tout en limitant le coût pour les finances publiques : « Il existe en effet un “triangle d’impossibilité” entre avoir un système socio-fiscal qui soit généreux pour les plus modestes, incitatif au travail et à faible coût pour les finances publiques9. » Deux exemples permettront d’éclairer cette formule très technocratique.

Prenons tout d’abord l’exemple de la prime d’activité, qui est une prestation sociale sous la forme d’un complément de revenu pour les travailleurs gagnant moins de 1,5 Smic. Il s’agit d’une prestation dite « différentielle », c’est-à-dire que pour chaque euro supplémentaire de revenu du travail à partir du Smic, le montant de la prime d’activité diminue de 39 centimes. On pourrait proposer, pour aider les ménages modestes, d’augmenter son montant par exemple de 200 euros supplémentaires par mois. En améliorant le revenu des travailleurs modestes, cette mesure aurait pour conséquence d’encourager à la reprise d’un emploi. Mais, dans le même temps, elle aurait pour effet de désinciter les augmentations salariales au-delà du Smic, car toute augmentation se traduirait par une baisse plus forte de la prime d’activité. Par exemple, un salarié au Smic qui souhaiterait travailler plus d’heures pour un total de 100 euros par mois perdrait environ 80 euros de prime d’activité et augmenterait donc son revenu total de seulement 20 euros par mois. Cette mesure, tout en améliorant le niveau de vie des plus modestes, serait ainsi désincitative à la progression salariale et coûteuse pour les finances publiques : on retrouve bien le triangle d’incompatibilité.

Un autre exemple est la hausse du Smic, qui est revenue dans l’actualité avec les élections législatives de 2024. Tout en améliorant les revenus de certains travailleurs modestes, cette mesure conduirait surtout à accroître le coût du travail pour les entreprises et entraînerait ainsi le licenciement de nombreux autres travailleurs, particulièrement dans le secteur de l’industrie10. Elle provoquerait aussi une hausse des prix à travers ce que les économistes appellent la « boucle salaires-prix ». La hausse du salaire minimum en Hongrie constitue un bon exemple : elle a été supportée à hauteur de 75 % par les consommateurs en raison de la hausse des prix et à hauteur de 20 % par les entreprises qui ont réduit leurs profits tout en supprimant 10 % des emplois au niveau du Smic pour les entreprises avec le plus de salariés au niveau du salaire minimum11. Ceux qui défendent cette proposition prennent souvent l’exemple de l’Espagne, où le salaire minimum a augmenté de plus de 50 % depuis 2018 en passant de 859 à 1 323 euros par mois aujourd’hui, contre 1 802 euros en France. Cependant, la différence fondamentale est que le salaire minimum outre-Pyrénées représentait 37 % du salaire moyen en 2018, contre 47 % en France. Autrement dit, la hausse du Smic espagnol constitue un rattrapage pour qu’il dépasse enfin le seuil de pauvreté12 alors que c’est déjà le cas en France depuis de nombreuses années. Résumons : une hausse du Smic augmenterait le pouvoir d’achat d’une frange des travailleurs modestes, au détriment de l’emploi des autres et de leur pouvoir d’achat ; encore le triangle d’incompatibilité.

À ce titre, la promesse d’une augmentation des prestations sociales, du Smic et de l’emploi à coût nul pour les finances publiques relève de l’utopie. En matière de politiques sociales et de l’emploi, il faut donc assumer de faire des choix entre plusieurs objectifs. Si l’on veut répondre aux attentes des classes moyennes et populaires, ces choix doivent être dictés par deux priorités : la première est de restaurer une pyramide et une dynamique des salaires afin que chaque salarié puisse espérer une progression salariale au cours de sa carrière ; la seconde consiste à adopter et financer un système social réellement incitatif au travail.




Réduire enfin le coût du travail

Le moteur de la formidable progression du pouvoir d’achat des Trente Glorieuses est bien identifié par les économistes : des gains de productivité élevés, liés notamment à une énergie bon marché, le pétrole. D’après eux, la solution la plus puissante et durable aujourd’hui est une amélioration massive de la productivité, à travers l’innovation, la réindustrialisation et l’éducation. Sauf que cette conclusion, que l’on retrouve régulièrement dans le débat public, est purement incantatoire car il est illusoire que nous puissions renouer avec des gains de productivité égalant ceux des Trente Glorieuses avant au moins plusieurs décennies13. Comment faire en sorte, alors, que le travail paie dès maintenant ?

Le premier levier, le plus intuitif, consiste à augmenter le salaire net en diminuant les cotisations sociales14. Une baisse de 5 % des cotisations sociales les cinq prochaines années pour les travailleurs, correspondant à près de 25 milliards d’euros15, permettrait ainsi de redistribuer près de 830 euros par travailleur en France. La question du financement d’une mesure si coûteuse est loin d’être secondaire car le vieillissement démographique va faire peser une charge accrue sur notre modèle social. Autrement dit, cette baisse des cotisations sociales devrait être compensée, en contrepartie, par une taxation accrue d’autres sources de richesse que le travail. Cela revient, au fond, à renégocier le pacte social et fiscal de la nation avec l’idée d’un nouveau « compromis » entre le travail et les autres formes d’enrichissement16. Alors, qui paiera ?

Si l’on écarte le travail, il reste alors trois sources de financement qui pourraient être mises à contribution : le capital, l’héritage et la consommation. Comme nous le verrons plus en détail dans le chapitre suivant, plusieurs mécanismes fiscaux permettent aux plus fortunés de réduire leur taux d’imposition, dont la suppression pourrait générer jusqu’à 15 milliards d’euros de recettes. Il s’agit notamment de taxer les revenus des multimillionnaires non soumis à l’impôt sur le revenu ainsi que les successions les plus élevées. De plus, s’agissant de la consommation, une hausse généralisée de TVA n’est pas acceptable car il s’agit d’un impôt « régressif », c’est-à-dire pesant surtout sur les classes moyennes et populaires : ces derniers consacrent en effet une part plus élevée de leur revenu à la consommation. Les contributions au grand débat national reflètent au contraire un consensus en faveur d’une baisse de la TVA sur les produits de première nécessité ; nous y reviendrons. À l’inverse, l’existence d’un taux réduit de TVA sur des biens et services majoritairement consommés par les plus riches est difficilement justifiable (hôtels, restaurants, avions, taxis, etc.). Ces niches fiscales pourraient être réduites en générant de l’ordre de 10 milliards d’euros de recettes supplémentaires. En résumé, 15 milliards d’euros de taxation du capital et 10 milliards d’euros de suppression de niches fiscales sur la consommation des plus aisés, voilà de quoi financer une baisse du coût du travail de 25 milliards d’euros.

Quelle que soit l’option retenue pour diminuer le coût du travail, ajoutons que cette réforme devrait être l’opportunité de réviser en profondeur les dispositifs d’exonérations de cotisations sociales sur les bas salaires. Tout en améliorant le niveau d’emploi des travailleurs peu qualifiés, ces exonérations contribuent en effet à les « coincer » en bas de l’échelle de revenus : toujours le fameux « triangle d’incompatibilité ». Ainsi, si le Smic est quasiment exonéré de cotisations employeurs, celles-ci augmentent ensuite très fortement : une augmentation de 100 euros net d’un salarié au Smic et à temps plein correspond par exemple à une hausse du coût du travail de 442 euros pour l’employeur17. Cette disproportion entre les gains de revenu net et les augmentations correspondantes du coût du travail peut contribuer à un phénomène de « trappe à bas salaires18 ». La baisse générale des cotisations sociales que nous proposons, de l’ordre de 25 milliards d’euros, permettra ainsi d’insuffler une véritable dynamique salariale du bas vers le milieu de l’échelle de revenus.

En parallèle de la baisse du coût du travail, un autre levier doit permettre de faire en sorte que le travail paie dès maintenant : rééquilibrer le partage des fruits du travail entre les employés et les actionnaires, ce qui renvoie au débat sur le « partage de la valeur ».




Accroître le partage de la valeur

À la recherche d’une « troisième voie » entre capitalisme et socialisme, le général de Gaulle a impulsé la création de mécanismes de « partage de la valeur ». Il considérait que « le progrès, œuvre de tous, doit être pour tous une source d’enrichissement, ce qui signifie que tous doivent prendre une part de l’accroissement du capital qu’il entraîne19 ». À travers le versement aux salariés d’une quote-part des bénéfices de l’entreprise bénéficiant d’avantages fiscaux, ces mécanismes visent à intéresser les travailleurs au résultat de l’entreprise et ainsi à favoriser leur engagement au travail.

Toutefois, force est de constater que, contrairement au souhait du général de Gaulle, les dispositifs de partage de la valeur ne sont pas devenus « une des données de base de l’économie française20 ». Leur volume reste en effet modeste dans la valeur ajoutée totale, de l’ordre de moins de 1 % du produit intérieur brut (PIB), et ils semblent ainsi peu à même d’améliorer la rémunération des salariés21. Surtout, tant la participation que l’intéressement sont marqués par des inégalités d’accès, bénéficiant davantage aux grandes entreprises et aux cadres qu’aux petites et moyennes entreprises et aux salariés en bas de l’échelle. Ils ne semblent pas non plus atteindre leur objectif premier visant à accroître la motivation des salariés. De fait, ils peuvent avoir tendance à se substituer aux salaires, c’est-à-dire que l’intéressement ne vient pas augmenter la rémunération mais remplacer une partie du salaire pour échapper à l’impôt.

Dans ce contexte, une refonte des dispositifs existants devrait permettre de créer un véritable « dividende salarié » qui soit une donnée de base de l’économie française. Il s’agit de rémunérer l’engagement au travail mais aussi, de manière plus originale, l’insécurité au travail, à laquelle sont surtout exposées les classes moyennes et populaires. En effet, les actionnaires sont rémunérés par des dividendes pour le principal risque qu’ils encourent, à savoir perdre les capitaux qu’ils ont investis dans la société. Les salariés perçoivent un salaire comme rétribution de leur force de travail, partiellement compensé par le système social lors de la survenance d’un risque, par exemple de maladie ou de perte d’emploi. Mais le fait même d’encourir ces risques n’est, en soi, pas rémunéré. De plus, à la différence des actionnaires, ils ne bénéficient d’aucune plus-value lors de la vente de l’entreprise, au succès de laquelle ils ont tout autant contribué. Le dividende salarié que nous proposons reconnaît ainsi que la création de valeur résulte de la prise de risques partagée entre actionnaires et salariés. C’est le sens de cette contribution au grand débat national du 16 février 2019 : « Nous n’adhérons pas à une société qui valorise le capital, obtenu grâce aux fruits du travail d’autrui, aux dépens de ce même travail. »

Le succès de la prime de partage de la valeur, ou prime Macron, qui a bénéficié à 6 millions de salariés en 202322, montre que le dividende salarié peut fonctionner. Cette prime est toutefois optionnelle et s’ajoute aux dispositifs existants, générant une grande complexité. En pratique, un unique dispositif, obligatoire, devrait être adopté par toutes les entreprises, évitant ainsi les effets de seuil selon leur taille. Il devrait être assis, comme aujourd’hui, sur la contribution du travail à la valeur ajoutée, suivant une formule de calcul simple intégrant les bénéfices des entreprises. Au sein de chaque entreprise, le dialogue social devrait déterminer comment orienter le bénéfice de ce mécanisme en priorité vers les salariés du milieu et du bas de l’échelle de revenus, qui en sont aujourd’hui largement exclus. En parallèle, intéressés à la performance de l’entreprise, les salariés devraient être davantage associés à la définition des orientations stratégiques dans les instances décisionnelles, poursuivant en cela le chantier initié par la loi relative à la croissance et la transformation des entreprises ou loi Pacte en 2019.




Mettre en place un « bouclier salarial »

La seconde priorité, en parallèle d’un travail qui paie mieux dès maintenant, consiste à adopter et financer un système social réellement incitatif au travail.

Le modèle social français a en effet été remis en cause par de nombreux contributeurs au grand débat national, qui considèrent que si le travail ne paie pas assez, c’est aussi parce que l’écart de revenu entre l’inactivité et un emploi au Smic est trop faible : il faudrait « garantir un reste à vivre supérieur à ceux qui travaillent qu’à ceux qui bénéficient des aides sociales23 ». Cette préoccupation n’est pas nouvelle et le système social et fiscal a évolué pour être plus incitatif avec notamment la transformation du revenu minimum d’insertion (RMI) en revenu de solidarité active (RSA) en 2009 pour inciter à la reprise d’activité, puis la création de la prime d’activité en 2016. Cependant, cet écart ne semble toujours pas suffisant au regard des nombreuses doléances exprimées lors du grand débat.

Le fait est que, pour les salariés au bas de l’échelle de revenus, le risque d’une baisse des prestations sociales n’incite pas à rechercher un salaire plus élevé, par exemple à travers un poste avec davantage de responsabilités. En effet, à mesure que les revenus du travail s’accroissent, les prestations sociales, comme la prime d’activité et les aides au logement, diminuent fortement, réduisant les gains réels pour le salarié. Il en est de même lorsque l’un des conjoints souhaite reprendre une activité, d’autant plus lorsque cette reprise s’accompagne de coûts supplémentaires tels que la garde d’enfants. Par exemple, pour un couple avec trois enfants dont l’un des conjoints est salarié à temps plein au Smic, si le second conjoint souhaite reprendre une activité à mi-temps, son salaire sera de près de 700 euros mais les revenus totaux du couple n’augmenteront que de 250 euros en raison de la baisse des prestations sociales. Autrement dit, l’augmentation des revenus correspondra seulement à un tiers de la hausse de salaire. Les effets de ce type sont très nombreux tout au long de l’échelle des revenus jusqu’à environ deux Smic et cela quelle que soit la composition familiale du ménage. Ils s’expliquent par la complexité de notre système social et de ses multiples prestations.

Le revenu universel est souvent avancé comme une solution miracle à cette situation. Il s’agit d’octroyer une allocation mensuelle à chaque citoyen, sans condition ni contrepartie, garantissant un revenu minimal. Cependant, cette proposition doit être écartée car elle s’oppose à la justice sociale en offrant un droit généralisé à l’inactivité. C’est cette même critique que John Rawls, l’un des principaux penseurs de la « justice comme équité », opposait au revenu universel en refusant de subventionner « ceux qui font du surf toute la journée à Malibu24 ». De ce fait, cette mesure aurait un impact économique total significativement négatif25. La lecture des comptes rendus des réunions du grand débat national confirme que seule une très faible minorité de la population souhaite augmenter le RSA et les prestations sociales. À l’inverse, ils mettent plutôt en avant, comme à Poix-Terron (Ardennes) le 20 février 2019, le sentiment que « le montant des aides cumulées est plus intéressant qu’un travail au Smic. […] C’est bien le travail qui n’est pas assez valorisé ».

Pour cette raison, un « bouclier salarial » devrait être mis en place afin de s’assurer que le travail paie malgré la complexité du système social. Ce principe avait déjà été mis en place sous la présidence de Nicolas Sarkozy sous la forme d’un « bouclier fiscal », alors au seul bénéfice des plus riches : l’ensemble des impôts payés ne devaient pas représenter plus de 50 % des revenus chaque année. Le bouclier salarial que nous proposons réplique ce principe en l’appliquant aux classes moyennes et populaires : lorsque la quantité de travail augmente, elle doit se traduire par une augmentation des revenus totaux au moins équivalente à 50 % de la hausse de salaire correspondante. Pour reprendre l’exemple qui précède, la hausse des revenus d’un couple avec trois enfants dont l’un des conjoints reprend un travail à mi-temps devrait être d’au moins 350 euros par mois contre 250 euros sans cette mesure. Soit, en reprenant un célèbre slogan, travailler plus pour être vraiment sûr de gagner plus ! Cette mesure pourrait être facilement mise en œuvre à la fin de chaque année par les caisses d’allocations familiales (CAF), qui disposent de toutes les informations sur les salaires et prestations reçus.

Enfin, comme le soulignent les travaux de l’économiste Gilbert Cette26, les politiques publiques visant à réduire la pauvreté laborieuse ne devraient pas aborder cette question uniquement sous l’angle social et fiscal mais aussi s’attacher à renforcer l’offre de garde d’enfants. Il s’agit d’un chantier prioritaire pour éviter que la garde d’enfants ne soit un frein à l’emploi, dans un contexte où 16 000 places en crèche ont été perdues en 2024 et 300 000 disparaîtront d’ici à 2030 si rien n’est fait pour rendre ce secteur plus attractif27. Outre la revalorisation de la rémunération du métier d’assistant maternel nécessaire pour faciliter les recrutements, il s’agit surtout de donner davantage de moyens et de libertés aux maires pour mettre en place un service public de la petite enfance adapté aux besoins locaux.

Ces différentes mesures doivent remettre notre modèle social au service d’un travail qui paie, mais leur coût pour les finances publiques pose la question de sa soutenabilité.




Préserver et financer notre modèle social

Ce chapitre ne pouvait se conclure sans évoquer le financement de notre modèle social qui, depuis la création de la Sécurité sociale en 1945, est principalement financé par le travail. Ce modèle est plébiscité par la plupart des contributeurs au grand débat national, mais il fait face à une double impasse qui remet en cause ses fondements et sa pérennité financière.

Tout d’abord, il a été créé dans une période de croissance économique soutenue, en partant de l’hypothèse que cette croissance permettrait de répondre à des besoins sociaux toujours plus nombreux. Or, la croissance est aujourd’hui atone et les perspectives de moyen terme sont entourées de fortes incertitudes. Parallèlement, le ratio entre population active et retraités, soit entre les contributeurs et les bénéficiaires, connaît une forte baisse : il était de 3,5 en 2010, 2,5 en 2024 et sera de 2 avant 2040. Au-delà du système de retraite, le vieillissement de la population contribue à la forte augmentation de nos dépenses de santé : les dépenses de santé pour une personne âgée entre 75 et 84 ans sont en moyenne quatre fois plus élevées qu’entre 17 et 59 ans28. Ces deux effets se traduisent par une hausse des dépenses sociales structurellement plus élevée que celle des recettes, creusant le déficit de la Sécurité sociale : il était proche de zéro en 2019, il s’élève désormais à près de 20 milliards d’euros et devrait augmenter de plus de 10 milliards d’euros supplémentaires d’ici 203029 en raison du déséquilibre de notre régime de retraite. Comme le soulignaient ces habitants de Thiais dans le Val-de-Marne le 7 février 2019, cette situation n’est pas tenable : « Il faut s’interroger sur notre capacité à financer notre modèle social » car « il semble impossible de le financer sans augmenter le temps de travail ».

Trois solutions existent pour résorber ce déficit. La première est d’augmenter les cotisations sociales sur le travail de plus de 30 milliards d’euros. Or, comme nous l’avons vu dans ce chapitre, c’est exactement l’inverse qui doit être fait afin de soutenir le pouvoir d’achat des travailleurs. La deuxième solution consiste à baisser les dépenses, soit en diminuant les pensions, soit en transférant des dépenses de protection sociale vers le secteur privé. Dans le premier cas, cette proposition part du constat que les retraités ont en moyenne un niveau de vie supérieur à celui des actifs. C’est factuellement exact, mais il serait incohérent de vouloir valoriser le travail tout en dévalorisant la retraite, qui rémunère une vie de labeur. Surtout, cette mesure viendrait rompre la promesse de sécurité économique faite aux retraités lorsqu’ils étaient actifs : maintenir leur niveau de vie en les protégeant de l’inflation est le minimum que leur doit notre modèle social. Cette promesse est d’ailleurs quasi unanimement partagée car 83 % de la population est opposée au gel des pensions30. Cependant, la question se pose différemment dans le contexte actuel de redressement des finances publiques ; les retraités doivent y contribuer mais transitoirement, à due proportion de leur part dans la dépense publique et en protégeant les plus modestes.

De même, le transfert des dépenses de retraites vers le système privé, c’est-à-dire le développement de la capitalisation, devrait être écarté. Comme nous le verrons au chapitre 3, un système mixte, à la fois public et privé, serait en réalité inefficace et plus coûteux pour le contribuable. Par ailleurs, ce transfert vers le secteur privé pourrait être associé à une baisse progressive des pensions de retraite du fait d’un report vers la capitalisation pour ceux qui en ont les moyens. Cette deuxième solution conduirait finalement à mettre progressivement fin à l’universalité de notre système social car la distinction ne se ferait plus selon les besoins mais suivant les moyens de chacun.

La troisième et dernière solution est l’augmentation du temps de travail. Sur ce sujet, le débat a été réduit depuis des années à la seule question de l’augmentation de l’âge de départ à la retraite, que les Françaises et les Français rejettent aujourd’hui en majorité31. Comme les précédentes, la réforme de 2023 a contribué à fracturer la société française, d’autant qu’elle a été adoptée sans vote du Parlement, sans pour autant régler durablement le problème. Dans ce contexte, deux orientations devraient être suivies afin de déplacer le débat sur des bases plus sereines, car plus équitables, et d’apporter des réponses durables.

En premier lieu, le marché du travail devrait mieux tenir compte de l’allongement de la durée du travail. Les séniors quittent en effet très tôt le marché du travail en France : la part des 60-64 ans en emploi s’élève à 39 % et reste 12 points de pourcentage en-dessous de la moyenne européenne, ou 26 points en-dessous de nos voisins allemands32. Mobiliser cette force de travail expérimentée est donc un enjeu essentiel pour assurer la soutenabilité de notre système social. Pour cela, toute nouvelle réforme devrait s’accompagner d’une meilleure prise en compte de la santé, de la qualité de vie au travail, des horaires et modes de travail ou de la prise en charge d’un proche. La conciliation entre vie privée et professionnelle ne doit pas être seulement l’apanage des jeunes générations travaillant dans le secteur des nouvelles technologies. En cela, l’accord trouvé avec les partenaires sociaux à l’automne 2024, qui prévoit notamment de favoriser l’accès au temps partiel en fin de carrière ou encore la création d’un contrat réservé au plus de 60 ans au chômage, constitue une première avancée. En outre, le mode de calcul des pensions de retraite devrait être réformé pour tenir compte de l’allongement de la durée de travail. Le système actuel repose sur l’hypothèse que les carrières professionnelles sont nécessairement ascendantes, en particulier dans la fonction publique. Il faut, à l’inverse, qu’il tienne mieux compte des reconversions professionnelles, du passage à temps partiel ou du nombre de plus en plus élevé d’aidants.

La deuxième piste à explorer consiste à changer le fonctionnement du système de retraites afin de mieux prendre en compte les singularités des trajectoires professionnelles de chacun. C’était tout l’objet de la réforme de 2019, qui prévoyait de repartir des conditions réelles de travail plutôt que du statut professionnel. Elle proposait l’instauration d’un système de retraite par points afin que chaque euro de salaire donne les mêmes droits à la retraite et que des bonifications soient accordées, notamment en fonction du nombre d’enfants pour les femmes ou de la pénibilité. Cette réforme devrait être remise sur le métier mais, à la différence des fois précédentes, elle ne devrait être adoptée qu’au terme d’un référendum. En effet, compte tenu de l’ampleur du changement nécessaire, il est essentiel de donner démocratiquement aux Françaises et aux Français le choix entre les trois options possibles pour financer durablement notre système de protection sociale : accroître les cotisations sociales, transférer au secteur privé une partie de la dépense sociale, ou allonger la durée de travail en adoptant un système de retraite par points plus équitable. La question des retraites ne devrait plus être un objet de fracture des Françaises et des Français mais devrait, au contraire, contribuer à les réunir.
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